
Conférence de consensus
sur le débit du Rhône à Beaucaire
pour la crue de Décembre 2003

APPEL À CONTRIBUTIONS



Les expertises consécutives à la crue du Rhône de décembre 2003 n’ont pas permis d’aboutir à un accord des parties prenantes sur les caractéristiques de cette crue. Or un tel accord est fondamental pour définir les options d’aménagement du bassin versant. 

Afin de s’assurer que ce désaccord ne provient pas d’une insuffisante prise en compte des savoirs scientifiques disponibles, le Préfet coordonnateur du bassin du Rhône a été chargé par le Ministère de l’écologie et du développement durable d’organiser une conférence de consensus sur la question suivante : «estimation du débit maximum instantané du Rhône au droit de la station de mesure de Beaucaire au cours de la crue du début de décembre 2003, à partir des mesures et observations disponibles tant sur le site que dans l’ensemble du bassin et en s’appuyant sur l’état actuel des sciences et des techniques».

L'objectif d'une conférence de consensus est de faire rédiger par une commission d'experts un avis collectif sur une question controversée, à laquelle les réponses diffèrent selon les enjeux représentés par les acteurs.

Cette pratique de "consensus-conférence" vient d’Amérique du nord ; elle a été introduite en Europe dans les années 1990 et est devenue une pratique courante, en France, dans le domaine de la santé, en particulier en médecine, pour définir une doctrine thérapeutique. La Haute Autorité de Santé organise ce type de conférence de consensus.
Dans ce dernier cas, la conférence de consensus repose sur une audition publique où des experts, préalablement sélectionnés et disposant d’un dossier qu’ils ont pu étudier, recueillent l’avis de toute personne souhaitant se faire entendre. En pratique, compte tenu de la technicité des questions, ce public est souvent – du moins en France – constitué également de spécialistes de la question examinée ( pour plus de précisions …)

Compte tenu des particularités du domaine et de la question posée, le choix a été fait de remplacer l’audition publique par une procédure écrite. Toute personne souhaitant faire une contribution sur la question posée peut se connecter au site public http://ccbr.lyon.cemagref.fr  Sur ce site, elle pourra consulter le règlement de l’appel à contributions, ainsi qu’un certain nombre de documents permettant de fonder son jugement. Elle pourra envoyer sa contribution à une adresse indiquée sur le site, jusqu’au 17 juin à 16 heures.

Les contributions seront publiées sur le site Internet et transmises aux membres du Comité d’experts internationaux constitué pour la conférence. Les experts, qui recevront également une traduction anglaise des résumés des contributions, les examineront et rendront leur avis à l’issue d’une réunion qui se tiendra du 26 au 28 juillet 2005.
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